


















L'EGLI E E 1846: REPARATION OU RECONSTRUCTION? 

'\u1ourd hui le.: 1 oc.Lobre mil huiL ccnL quarante L\ , le Munc11pal de la Commune de SainL 
Pierre d \ unllac arrondi ·ement de La Réole (Gironde) a semblé dans le heu ordinaire de ses 
"iéances. a 1 Lé de plu fort 1mpo é pn dan l ' ordre de la hste générale, convoqué légalement 
par \.-ton 1cur le 1a1re dûment aulon é par deu\. lettre de M onsieur le Sous Préfet de la Réole en 
date dc<c. 4 et 15 de. e moi , à l 'effet de voter une cotnnbullon e taordinaire pour la réparation ou la 
rccon<;,trucuon de l'égh e de eue Commune et l'érect1on d 'une maison d'école pour laquelle 
mat\On tl cra pm. une délibérauon part1cul1ère. 
\ u le' dcu\ letrtc du Préfet u ' 1 ée , 
\tu le amc.le 19 20 21 et 42 de la Loi du 18 j uillet 1 27, Vu le Décret lmpénal du 20 décembre 

09 \ u les c1rcula1rc de Monsieur le Ministre de la Ju tice et des Cultes des 29 j uin et 6 août 
1 '41 
\ u la déltbérallon du Con cil de Fabnque de I 'Egli e de celle Commune en date du 7 de ce mois 
approuH.:c par Mon e1gncur !'Archevêque de Bordeau le 9 courant, pour laquelle il vote la omme 
dt dcu\ mille franc poour la réparation ou la recons1ruct1on de ce monument. 
Con-.1d1.: ran1 qu unl. rccon truct1on preque totale e t tnd1spcn able plutôt qu ' une réparation 
part1dk attc.;ndu que eu édifice e 1 totalement irrégulier, 
Con sidérant que. le clocher e t ébranlé dan a ba e cl menace ruine, que le lambris con tru1l en bai 
t.:\l \crmoulu a t:ausc de on ancienneté et qu ' i l a été trè dégradé en 1842 par l 'effet de la foudre 
qui. à cette t:poquc.. fil tomber beaucoup de pierre du chocher ur la toiture de l ' égli e. 
Qut:. lt:. carrelage et k v itrage ont pre que entièrement détruit , 
Con\tdérant qm:. les matén au>. provenant de la démolition sont évalué à la omme de deux mille 
francs 
Cons1dcran1 qul. la Commune v1enl de fa ire construire une mai on pre bytérale au cout d 'environ 
huit m11lc. franc5.sans aucune.. indemnité ni secour du Gouvernement ni d'aucune ca1 e quelconque, 
Apres avoir entendu les propnétaire et ! 'exposé de cicon tance urgentes de l"objet et la matière 
mise en dél1bérat1on, 
U. Consc1l municipal et les plus fort imposés au nombre de v ingt, tous unanime sur la néces Jté 
des rtparattons. mais d 'opinions diverses quam à la manière de les exécuter : treize contre sept ont 
\OlC:. pour la n.!construcuon. la somme de huit mille francs en hu11 annui tés de mille francs, an 
appd dt.:. fonds nt vote d ·uaucne contribuuon extraordinai re. 
Monsieur le Ministre de la Jusuce e l des Culles est in tamment upplté d 'allouer à la Commune le 
fonds néccssa1rc5. pour achever l 'édifice prOJelé dont le dev1 'élève à la somme de 15.850 francs et 
quatre \.tngt dix neuf centime , attendu qu 'elle ne peut ' imposer aucun autre acn fice et qu'elle 
attend tout de la magni ficence du Gouvernement. 
Fait et déltbért en séance du Conseil renforcé, les Jours, mois et an que de u 

-



RIVE GAUCHE, RIVE DROITE : LE TRAIN? 

\ u1ourd hm \ mgt \I"\ du moi de décembre mil hu11 cent quarante cinq, Le Con eil Mumctpal de la 
Commune de amt Pu.me d'Aurillac, arrondi ement de La Réole (Gironde) réuni a la Mairie en 
<.;éance e"\ traordinaire autan éc par M on 1cur le Sou Préfet par a lettre en date du 24 décembre 
courant. 
Mon 1eur le Maire entretient le Con eil de la traver e de Chemin de Fer de Bordeaux à Cette sur la 
me drone de la Garonne à partir de la ille de Langon 
11 rappelle a1 Con cil le · a' amage qui ré ultcraient pour la Commune du pa sage de la ligne sur 
"on temtoire et fa11 re omr r1mmen e préjudice qui ré ultera11 pour cette Commune de a 
prolongauon ur la nve gauche au de u de Langon Le re te de commerce dont vil encore cette 
lcoahté tendrait à d1 paraître en peu de temp , la navigauon du Fleuve presque nulle et la route 
ro\ ale pre que abandonnée. 
Frappé de ce rai on et profondément convaincu qu'à cette grave question e rattache tout l 'avenlf 
du pa} • 1t Con cil efforce de trouver le moyen de lutter contre les influences nvale qui 
pcu,ent lu1etrL oppo éc 
Fn con équence uni sant e effort à ceux du Conseil Municipal de La Réole et de Saint M acaire, 
IL Con<.,ell est d'a"1" d envoyer à Pan un délégué pour outenir es droits et tâcher de le fane 
pn .. ,alo1rdan cette que lion. 
Pa~ am au crultn ur le choix du délégué, i l nomme Mon 1eur FERBOS Fil , Délégué, à s'entendre 
civcc. ceux de La Réole et autre commune voi i nes mai il lui recommande de ne point prerdre de 
vue que le pa sage de la Garonne don être demandé en aval de Saint Macaire en qui ttant Langon. 
ra11 et délibéré en séance le JOUr, moi et an que de u . 



LE JEUNES VEULENT FAIRE LA FETE! 

Le Maire de la Commune de ami Plcrre d'Aurillac, arrondi cment de La Réole, Département de 
la G1rondL. 

\ u la lot du 1 JU11let 1827 ur l'adm1111 trauon municipale et celles de 14 et 22 décembre 1789. 
de 16 et 24 août 1790. de 19 c1 22 JUdlet 1791 . et le Code Pénal article 471, 
Con 1dèrant que 1 autontc municipale est mve lie pour le loi qui précédent du droit de maintenir 
habttudlement le bon ordre et la 1ranqu11l1té publique dan le endroits où il e fait des réunions 
plus ou mom.., nombreu e ou quelque dénomination que ce 011 et notamment des d1vert1ssement 
publics 
Que le" personne qui e\ercent certaine profe ion de ce genre malgré le libre exercice que leur 
confèrent le 101 • ont néanmoin a ujcttte à l 'ob ervation de règlementsqu1 existent ou 
pourra1Lnt t.trc fall . 
Conl'\tdt:rant qu'un certam nombre de Jeune gen ' arrogent le droit de e former en société pour 
3\0tr à LU\ cul un bal public 1ou le dimanche cl fête ans y être autorisé , 
Cons1du an1 au t que d 'autre Jeune gen voulant également JOuir de la faculté d'être admi a 
prendn:. apn aux amu!.cment publics de ce genre et qu' il 'en utt une scis ion entre le deux 
partit 
Cons1d1;;rant que de nxe graves peuvent ' en u1vre par uite de celle division entre Jeune gen , 
\.RRJ;l 0 
ARTICI r kr 
\ucunL cntrepnse de, bal publics ne pourra être formée ou quelque dénominatton que ce 011 

c,an la pt..rmts ion du Maire permis ion qui era renouvelée tou le an . 
\RT!Cl E. 2 

ulc.I c,oc.1~tl de Jeunes gen ne pourra se former toutes les fo i qu ' il 'établira pénodiquement an 
que tous les Jeunes gens de la Commune indi tinctement put ent y être adm1 auf de ca 
d 1mmoral11e de lor li en era référé à l 'autorité locale qui 'empres era de rendre JU uce à qui de 
droit 
ARTICLE 3 
us propriétaires ci<.; salles de danse ouvertes au publ ic antérieurement au pré ent règlement et par 
conscqucncv; n auraient pu se conformer à ces d1spos1t1on , ont invité à e pré enter 
immédiatement après la publtcat1on du présent arrêté à la Marne pour obtemr. ' 11 } a lieu 
l'autonsallon presc.ntc par 1 article. premier A défaut par eux de remplir celle formahté, toute 
pour'>ullc. légalt..s <,c,ront exercées contre eux. 
ARTK l f 4 
us contravc.nttons au pré!,c.nt arrêté seront constatfos par des proc~ -verbaux et le contrevenant 
~c-rotn poursu1v1s dc.vant !<;;Tribunal de Simple Police 
A.RTIC 1 f- 5 
Le pré~cnl arreté sera affiché dans les établis emcnts public et partout ou be om era. pu1 11 en 
sera transmis copie à M on<,1cur l e ouc; Préfet de La Réole 
rail à la Mame de Saint Pierre d 'Aurillac l e. le 28 septembre 1844 



LES ACACIAS A EPINES ! 

Mon 1eur le Maire ·e l lc\é et a dtl que le arbre acacias à épine plantés autour du cime11ère 
nui ent d'une manière en iblc aux mur de cloture, qu'il embarrassent la circulation et par leur 
reJCl tOUJOur cro1 ant provenant de racine , gênent el entra enL le service des inhumations. que 
par a lettre du 31 Jam 1er dernier tl a demandé à M on ieur le Sou Préfet de renseignements pour 
avoir 'tl a' alt le droit de le faire abaure mat qu' il a demandé plus particulièrement 1 ce dron lut 

e1a11 acqu1 . à qui de\ ra devra appartenir le produ!L de la vente, oil à la fabrique de l 'église ou bien 
à la Commune. 
\1on icur le ou Préfet lui a répondu par a lettre du 3 de ce mois qu' il a déposé dan le bureau 
dan le tenne u1vant . 
"Mon 1eur le Mam:. 
La que tton que \OU me faite l'honneur de m' adre er par votre lelrte du 2 l janvier, a été bien 
contrO\ er ée et ré olue par le commentaire ............ J'ai eu be om de faire de grande recherche 
pour\ ou donner mon av1 
Le c1meuère appantent à la Commune, le arbres sont aussi a propriété, vou avez le droit de le 
lam: couper et d'en revcr er le produit aprè vente avec adjudication dan la cai se municipale, 

lat a\ am Je vou engage à prendre l 'avi du Con eil Municipal dan votre ession actuelle, ce sera 
pour vou une garantie contre toute protestation . 

igné DlJCO ,. 

Le Con cil Municipale 1 d'av1 et autori e Je Maire de la Commune à fai re couper les arbre dont il 
'agit et d n faire ver er Je montant de la vente dans la Caisse Municipale. 

Fau et dehbért k 4 f èvner 1844. 



LA POSTE 

L ·an mil huit cent quarante deu\ et le e1ze du moi d'octobre, le Conseil Mun1c1pal de la 
Commune de amt-P1erre d. unlla arrondi ement de La Réole a emblé dans le lieu ordmaire de 
e éance pour deltbérer ur le transpon quotidien de leurc et paquet pour le ervice de laz 

Commune 
u 1amcle47 de la Loi du 2 1 awil 1 32 portant fixation de budgets de recettes, litre 5, article de 

po te.,, 
\'u la c1rcuhrnc de Mon 1eur le Préfet de la Gironde du 24 eptembre dernier in érée dan le recueil 
de act1,; admm1 trallf n 62 relative au même erv1ce, 
Con 1derant que la Commune par a population campo ée de 1.295 habllant , es produit 
temconau\ '-On mdu tne. on commerce en merrain , barrique , cercle pour la confection desdite 
hamquc" c., rela11on et corre pondance avec Bordeaux, Libourne, Le M édoc. Toulouse et autre 
\ 11lc., cm 1ronnance , e\1gent néce aircment un erv1ce j ournalier pour le transport des dépêches 
lt:. Con-.eil i\1u01c1pal a unanimement délibéré que Mon 1eur le Préfet erait humblement supplié de 
prtndn: de~ me; ures pour que le erv1ce quotidien ait l ieu dan la Commune. 



LE'ITRE AU PREFET 

Lt.. M'.l m. et k Con cil M uni 1pal de la Commune dt. Sa1111 Pierre d A unllac, arrondi sement de La 
Réole ont l honneur de vou C'\pO cr qu' il ont appn qu'un endiguement pour res errer les eau>. de 
la m 1ere de Garonne dan et '1 à \ l le ltmne de leur Commune allait se faire mais que dan le 
foumuun.:s qui en cront l'objet. il n 'aurai! . de f att . aucune mention pour con erver un port et une 
cak à la Commune dt• a1nt Pierre d·A unllac. 

Quelques obscf\i at1on qu·i1 de' ient md1 pen able de vou donner, M on 1eur le Préfet, vous 
demontrcront qu une om1 10n bien préJud1c1able a été comm1 c à son égard . 
Dt: tOU\ l ..,pon u llé ur la nve droi te de la nv1èrc de Langon à La réole, il e t san contredit le 
plu.., f rcqm.:nt1:. 11 1 c t commuellement par 4 à 5 commune , plu de 10.000 tonneaux de vrn ont 
cmharquê tou k'> an • 700 à OO mlll1crs d 'échala , une grande quantité de merrain et de 
fcu1111rd sont conunuellement dépo é et exposé en vente, el là est l 'entrepôl général de la 
contrcL 

Ccc;, lait'> d1. la plu grande vérité appuyé d 'une considération puissante qu 'e t celle de 
1 1mpo..,..,1b1ltt1. ou SL troU\era11 la Commune de fourni r elle-même à l 'érecuon de son pon pour le 
peu de rc.: <\Ourccs qu clk offre. pou ent on adm1111 trauon à vou ollici ter Monsieur le Préfet de 
\Oulo1r b1c.:n u ... er de. totue votre influence afin que le ponde la cale dont il s'agit oit con ervé à la 
Commune aux frai de. l'Etat 

11 ... ont heu d c ptrcr que leur pnère JU te cra convenablement accueillie comptant dan la j usuce 
qm ~mme le prt.:m1c.:r Mag1 trat du D épanemenl, Ils attendent le alut de leur surdélégué et le prient 
d'agr c.;r ks tr<:s humbd respects de e adm1111 trés ou ~igné . 
Le 26 1\ ni 1 -12 



ERVICE PUBLIC, ECOLE : CAS' AMELIORE ! 

\ton 1cur le \1airc a donné connai anœ de d1 po 1t1on de la Loi du 28 JUm 1833 et de 

1 ordonnance du 16 Juillet uivant relative~ au\ dépcn c de ! 'école primaire communale que la 
Commune t.: L obligée d'entretenir et 11 a inv ité Je Con e1J Municipal à délibérer sur Je objets 
c::1-apr 

l) k tJU\ de la rétnbut1on men uellc à accorder a l 'm tltuteur 
2) 1 mdemnut! de logement de J 'in 11tuteur 
3) lt tra1kment fi'\e de J'm 111uteur 
4) Il.'> mo\cn., d'acqmter ce dépen e en 1 42. 

ur quoi le Con cil M unicipal aprè avoir mOrcmcnt délibéré a décidé : 
1) qUt:. lt.. t,1u '\ de la rctnbu11on men uelle erait fixé pour 1842 à 
- pour la kcturt. et ccnturc ur l 'ardo1 e 1 franc par mot 
- pour t:rnn.. ur le papier et grammaire 1 franc cinquante 
Jnthm~uqut: geograph1e et h1 to1re · 2 franc 

2) que 1 ' mdcmnné de logement de 1 'm t1tuteur pour J 'an 1842 erau fixé à la omme de 80 franc 
3) quL k 1ra11c..mt.nt fixe de J' 1n llluteur erait de la orne de 200 franc 

4) le: Con\1..tl \1untc1pal ayant en u1te av1 é au moyen d 'acqu1ter ces deux dépen es qui 'élèvent 
c..n-.t.mblt. à la ommc de 2c 0 franc • 

\m:.Lt: qu Il ')t.ra t.:tabh ur la Commune une 1mpo 1t1on de la somme de 205 franc 35 centime 
En rnnst.:qutnct k Dt.pancment et l'Etat auront à fourn ir pour compléter les dépense ordinaire et 
obligt.t.:' dt 1 10.,truc11on pnmaire, une subvention de la omme de 74 francs 65 centime 
Fait i:.n .,c.:.ance du Cons<.JI Mun1c1pal le 2 mai 184 L. 
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